
PROTECTION DES OBTENTIONS

Depuis le 27 février 2015, toutes les nouvelles variétés végétales protégées par un certificat 
d’obtention en vertu de la Loi sur la protection des obtentions végétales du Canada sont protégées 
conformément à l’Acte (de 1991) de la Convention internationale pour la protection des obtentions 
végétales, ou UPOV 1991, ce qui aligne le Canada sur le reste du monde et ouvre la porte à une 
augmentation des investissements afin d’assurer aux agriculteurs canadiens un meilleur accès aux 
nouvelles variétés végétales. Ces modifications apportées à la loi canadienne sont porteuses de 
belles possibilités, mais aussi de nouvelles obligations pour la chaîne de valeur.

La POV en bref 

COMPRENDRE VOS OBLIGATIONS

Est-ce que toutes les variétés sont 
protégées en vertu de la même loi 
sur la protection des obtentions 
végétales (POV)?

Depuis le 27 février 2015, toutes les 
nouvelles variétés ayant obtenu un 
certificat d’obtention végétale (COV) 
sont protégées en vertu de la 
nouvelle loi. Ces variétés portent le 
symbole 91. 

Les variétés qui étaient protégées 
par un COV avant le 27 février 2015 
demeurent protégées en vertu de la 
loi d’origine (UPOV 1978) et portent 
le symbole POV d’origine.

En quoi consiste la protection des 
obtentions?  

La nouvelle loi (UPOV 1991) étend la 
protection des obtentions : il faut 
désormais obtenir l’autorisation de 
l’obtenteur pour produire, 
reproduire, vendre, conserver, 
entreposer, conditionner, importer et 
exporter des semences protégées. 

Il faut obtenir l’autorisation de 
l’obtenteur pour vendre des 
semences protégées, ou pour en 
produire en vue de les vendre.

L’obtenteur peut-il être indemnisé 
pour les grains récoltés?

 Oui, si la semence a été obtenue et 
utilisée illégalement ou sans 
l’autorisation de l’obtenteur, ce 
dernier peut choisir d’être 
indemnisé, y compris pour les 
redevances perdues, les marchés 
perdus et pour les frais judiciaires, 
sur les grains livrés, produits à partir 
de ces semences.

Non



Envie d’en savoir plus sur la protection des obtentions végétales? Consulter seeds-canada.ca

PRIVILÈGE DE L’AGRICULTEUR

Un agriculteur a-t-il le droit de 
conserver des semences? 

Oui, les nouvelles dispositions 
inscrivent dans la loi la possibilité 
pour l’agriculteur de conserver des 
semences. L’agriculteur peut aussi 
produire des grains de variétés 
protégées par l’UPOV 91 pour en 
utiliser les semences dans son 
exploitation.

Il n’y a rien dans l’UPOV 1978 à 
propos des semences de ferme. 
Puisque ce n’y est pas interdit, un 
agriculteur peut donc conserver des 
semences.

Un agriculteur a-t-il le droit de 
nettoyer le grain de variétés 
protégées pour en faire des 
semences de ferme? 

Oui Oui

Un agriculteur peut-il vendre, ou 
annoncer pour la vente, des 
semences produites
à partir de grain de variétés 
protégées?

Non Non

Les agriculteurs peuvent-ils 
échanger des semences de ferme 
tirées de variétés protégées?

Non Non

CONDITIONNEUR DE SEMENCES ET ACHETEUR DE GRAINS 

Un conditionneur de semences 
a-t-il le droit de nettoyer, dans un 
but de multiplication, des 
semences de variétés protégées?

 Oui, si les semences ont été 
obtenues légalement (c.-à-d., s’il y a 
eu achat de semences certifiées) et 
si les semences de ferme sont 
destinées à être utilisées 
uniquement sur la ferme de 
l’agriculteur qui les fait nettoyer. 

Oui

Un conditionneur de semences 
a-t-il des responsabilités quant au 
nettoyage de semences de 
variétés protégées?

 Oui, il peut être tenu responsable 
d’une violation des droits de 
l’obtenteur. Il doit prendre les 
précautions nécessaires pour 
s’assurer que les semences qu’il 
nettoie ont été obtenues légalement. 
S’il s’agit de semences de ferme, il 
doit s’assurer qu’elles serviront 
uniquement sur la ferme de 
l’agriculteur qui les lui a apportées.

Non

L’acheteur de grains a-t-il des 
responsabilités quant à la 
manutention de variétés 
protégées?

 Oui, en vertu des dispositions 
relatives au produit de la récolte, 
l’acheteur de grains peut être tenu 
responsable d’une violation des droits 
de l’obtenteur. Il doit connaître les 
variétés qui sont protégées en vertu 
de la nouvelle loi et s’assurer que les 
semences utilisées pour produire les 
grains qu’il compte acheter ont été 
obtenues légalement.

Non


